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La Représentation 
familiale 

C0MMB<nr ELLE SE JUSTIFIE 

La c iiats»*n tartan OniWrit » on le 
••t ua •yatsa*» ont eon-

ststs t aSassr sas Basée prépondérant* an 
rrospe famfll* dama ta* ««ctloo». an consi
dération do rtle Joué et des servie*» rendu» 
par la famille dam la aoctété. L* société 
n'étant tait* que de famiBaa. n'est-ce paa 
par es* famille* qaj'eUe doit être ajourera**? 

Ce ljataane ae rencontre paa que des par-

Toe réflexion* aar le rOte de la famille 
M dit-on. H cet Trai que l'in-

i at qne la famille demeure, mal* 
las droite et les beaolna de la famille, rien 
no «'oppose * ce que lea individus les dé-
feadeat ». 

« Toute notre constitution eat fondée aar 
le Tote individuel. T labatitaer le rote fs-
tnBlal, ce n'est rien moins que changer l'axe 
de la société contemporaine, le pivot autour 
duquel ella évolue dépôts nn siècle. C'est une 
révolution. H faut se carder des révolutions. 
Exposes vos reveadicatioaa. Laisses a nos 
gouvernants le temps de lea examiner et noua 
axaéUorerone votre sort ». 

Le» famille» répondant qu'elles n'ont paa 
la temps d'attendre plus longtemps et que 
pour elles l'expérience est faite. L» rôle et 
l'amportanee de la fa mille dans la société. Ma 
ne assit paa la trait d'une théorie. lia ont 
existé de tout tempe. Pourtant, la famille, oa 
l'a Jusqu'ici négligé*. 81 l'on s'en préoccupa 
aujourd'hui, c'est parcs que la vie dont eHe 
était la source se tarit, parce que la Franc* 
a* dépeuple. 

Or, pourquoi la France se dépeuple-1-elle? 
A cause de l'indifférence de la société Tts-fc-
Tis de la fami'le. ou plutôt * cause de l'In
différence do l'Etat rjni gouverne cette so
ciété, et de» législateur» que le «j-stfme du 
vote individuel lui a donne. 

La famille est, dan» la société, un élément 
de croissance et de durée. Pour l'être pleine
ment, elle doit être Mine, pratiquer et cn-
eeigner lee vertu» morale*. 

Qu'a fait notre société Indiviemilist* 
contra l'alcoolisme la prostitution, le néo-
malthustaaisnae. la pornographie, qui s'ai
llent pour stériliser la rie a ses source* et la 
corrompre? 

La famille est ia source de la richesse 
nationale, puisqu'elle produit l'agent humain 

ASSASSINAT 
ou 

MARECHAL WILSON 
A LONDRES 

' Deux arrestations 
iiondrea, 22 Juin. — Le maréchal Wilson 

a été taé d'os coup de feu, à Londres. 
Oeax hommes ont été arrêtés. 
Ces deux hommes qui ont pénétré dans 

la résidence du maréchal Wilson et qni l'ont 
assassiné, ont aussi tiré sur quatre agents de 
police qui étaient iutrrvenus. 

Trois agents ont M grièvement blessés. 

Une autre version de l'attentat 
. Londres. 22 Juin. — Selon une autre ver
sion de l'attentat, publié* par lea Journaux, 

terre ae seraient qu'un peu de matière 
•térlle. 

« u s fait l'Etat, aon pa« même pour payer 
mais pour soulager lee producteurs île cotte 

future? Que comptent le* dégrèvt»-
ats flacanx au regard de leurs charge* 

aggravée» par les impôt* indirects de 
consommation'.' 

De quel soulagement peuvent être, pour 
Isa familles nécessiteuses, les alinestions fa
miliales établies par li loi as VI?.? Kst-U 
juste que ries mesures saint.?ire» comme l'Ins
titution >!n salnire famlll i , soient laissée* t 
l'initiative privée? 

Le* grande* familles ont formé pendant 
la guerre la plus grosse partie de» contin
gent* militaires. Elle» noue ont sauvé de l'in
vasion. Elles sont prête* ft le fairweoeore et 
é donner leur sang. Quelle compensation 
leur a-t-on donnée pour le temps de paix? 

VoTM les résultats de l'expérience. Voilà 
la* réalités trop certaine» que chacun peut 
constater. 

Le régime individualiste n'a rien fait pour 
la famille et fi ne fera rien pour elle. Nos 
paa qu'il Ignore ses besoin* et son impor
tasse, mais il ne s'en peut préoccuper que 
Centre ses Intérêt» A lui régime individualiste, 
contre les intérêts persounets des électeur* 
dont il est issu. Et en effet, le» faveur* ou 
lea exemption* que ion accorderait aux 
membre* des familles et particulièrement de» 
familles nombreuses, comment le» instituer 
sans demander davantage aux autres ci
toyens? 

Ainsi le père de famille est mis en état 
d'infériorité. Accablé de boeoins et de souci» 
d'argent, comment continuerait-il de fournir 
É cette société ingrate et mal organisée, le* 
citoyen», le» ouvriers, 'es soldats dont elle a 
besoin. Comment continuerait-Il de ae faire 
le pourvoyeur, le serviteur, le défenseur 
d'ratmi? d'il n'est pa* héroïque, il y renonce. 

De M. l'acv-rohsBement de ce terrible fléau 
d" la dépopulation, plu* grave de jour en 
jour, au ixi(a» que tout autre préoccupation 
sociale est vaine si l'on n'y porte remède... 

La fami'le est indispensable i 1* société, 
n i e e«t la société. Le régime actuel s'eet 
dés.ntéressé de la famille, et la famille dis
paraît, et notre nation se disaont < comme 
un flot de sucre qui fond ». 

Il n'y a pas de remède A cette situation si 
les père* de familse n'ont pa* dan* le* con
seils de la nation, un droit d'Intervention 
proportionné a leur fonction sociale et dan* 
quelque mesure an nombre de leur* enfante. 

Les services rendn» par la famille et le 
dédain dans lequel l'ont laiaaée l'expérience 
indlridaahste. justifiant, appellent impéneu-
•sment la représentation familiale. 

CROMBÉL 

AU PAYS DES SOVIETS 

U DISfiRâCE DE TCHKCNEAINE 
Paria. 22 Juta. — Selon un télégramme 

os Moscou reçu ft Helaingfor*, t* refus du 
l.uui nassaiat des Soviet* d* ratifier le traité 
russo-Italien a placé Tchltchérine dans une 
ai ta* t ion très précaire. 

La correspondant du a Times » a Moscou 
apprend de source autorisée que la parti de 
Trotsky donnera son appui à Bsdek, le auc-
esaaeur ds Tchltchérine, blâmé d'avoir *n-
gasé la* HoTleta dan* la participation t la 
Cisfénaus de La Baye. 

Oa déclara, as outre, que Trotaky a en
voyé * Tchltchérine une note très mordante, 
ofl 11 lai reproche de n'avoir pa* défendu, 
avec plus d'énergie, les intérêts de* Soviet» 
ft Qénes. Ttotsky termine es se plaignant que 
rarmée rsosjs va être raaiateaant obligée de 

v*ts.s~c***i 

Os eaeon* a eren* : w wéwérat WFYGAND 
•t le maréchal WILSON, qui vi**t 
d'être assassiné. 

le maréchal Wilson rentrait chez lui, en taxi. 
]>eux- hommes qui étaient, semble-t-il. dis
simulés autour de !a voiture, ont tiré sur lui 
deux coups de revolver. 

Le maréchal s'est baissé, et les balles ont 
pa>sé au-dessus de lui. 

Le maréchal monta alors rapidement les 
marches d:i perron de sa résidence, et après 
avoir introduit sa clef dans la serrure, allait 
ouvrir la porte, quand une balle l'atteignit 
ft la tète et il s'affaissa sur la chaussée. 

l.'ne flaque de sans marque i'endroit où il 
est tombé. 

L'impression à la Chambre 
des Communes 

Londres. 22 juin. — La nouvelle de l'at
tentat dont le maréchal Wilson vient d'être 
•victime, s'est propagée comme une traînée de 
poudre, sur LOUS 1"S bancs de la Chambre, et 
a provoqué la pins gronde émotion et la plus 
profonde consternation. 

Sir William Sutherland vint communiquer 
le» détails de intentât t St. Lloyd (ieoiee 
cl :1 If. l'hiirchill. Le premier ministre était 
tellement absorbé par l'annonce rie cette nou
velle, qu'il ne ré.ionriii pas a ia question 
qu un lui posait â ce momeut. 

M. Asquitn quitta sa place et vint s'as
seoir ft coté do premier ministre, pour s'en
tretenir arec lui et av.s- M Churchill. 

Le- BflpMé* de l'Uister s'asseinblèreut en 
grou'«e pour discuter et commenter la situa
tion. 

M. -Asquitu. se levant, et. la voix brisée 
par 'émotion, dit nui: venait d'apprendre la 
nouvelle de l'assassinai d'un vaillent soldat, 
l'un des plus grands fétksrMI de la guerre, 
et que bien a*r*il a* (M élu nue depuis peu 
de temps, ft la Chambre, y avait déjà acquis 
l'estime de tins les députés. 

La séance est levée 
en signe de deuil 

Londres. 22 juin. — M. Chamberlain a dé
claré, ft la Chambre de* Commune*, qne deux 
homme* armés ont pénétré, par effraction, 
dan* la résidence du maréchal Wilson, Sir 
Henry Wilson, M, Eaisn-Piace. 

Le maréchal a été tué par des coupa de feu. 
Autant que l'on sache, ft l'heure actuelle, 

ajoute M. Chamberlain, trois agent* de po
lice ont été atteints par des coups de feu. 

M. Chamberlain propose que la Chambre 
lève" la séance en signe de deuil, ce qui a 
été fait un peu plus tard. 

CONSEIL DE CABINET 
Paria, 22 juin. — Lea ministres et sous-

aeorétaire* d'Etat se sont réunis, ce matin, 
su ministère des Affaires étrangères, sous 
la présidence de M. Raymond Poincaré. 

Ha ont procédé ft l'expédition des affairas 
courantes. 

M. Dior, ministre dn Commerce, et M. 
Chéron, ministre de l'Agriculture, ont ex 
posé, au Conseil, les conditions de l'accord 
franco-espagnol devenu désormais déô-

LA CHAMBRE REJETTE UN AMENDEMENT 
de M. Lefèvre pour le service de deux ans 

ET VOTE LES DIX-HUIT MOIS ' 
Un discours de M. Gay en faveur de Venseignement classique 

SEANCE DU MATIN 
Paris, 22 juin. — M. F. Arago ouvre la séaace, 

ft 8 h. 46, devant un très petit nombre do dépu
té». 

M. L. Bérard est au banc du gouvernement. 
M. Rucllan déclare qu'il a voté pour l'amen

dement de M. de Montjou relatif ft la loi mili
taire, alors qu'fl > été porté comme ayant voté 
contre. 

L'ordre du jour appelle la suite des interpel
lations sur la réforme de l'enseignement secon
daire. 
M. CAY PARLE EN FAVEUR 

DE L ENSEIGNEMENT CLASSIQUE 
M. P. Gay est ft la tribune. 
L'enseignement secondaire, dit-il, ne doit pas 

être un enseignement spécial pour chaque bran
che de i'activité humaine. Il doit, au contraire, 
préparer les esprits 1 recevoir plus tard cet ea-
i-eignenient spécial, et nul ne peut contester 
l'avantage de l'unité de formation que réalisait 
jadis l'enseignement classique. 

AI. Paul Gay constate avec regret qu'actuel
lement on ignore cette nécessité de la véritable 
laïcité que. cependant, les programmes de 1882 
avaient prévue. Il affirme que. dans plusieurs 
écoles, on donne aux enfants une éducation anti-
chrétienne. 

M. Bérard invite l'orateur t le saisir de ce* 
faits. > 

Continuant son diesour», M. Gay lit use lettre 
adressée A un jeune Instituteur par un iaapee-
trtir primaire qui interdirait ft son subordonné 
d'aller ft la messe eu tout an moins qu'il y siH* 
dans un village voisin. 

M. Bérard lui répond qn'une enquête est oa-
verte ft ce sujet. 

L'orateur s'indigne que le journal l'« Ecole 
émancipée » ait publié, sous la signature d'un 
instituteur de Paris, que « Poinear" ia guerre », 
avait en le déshonneur de signer l'ordre de mobi
lisation. (Mouvements sur divers hnnes). 

M. Gsy entreprend enauite ia défense de l'en
seignement ttacs et termine en f.-tHant un s-ppel 
A l'union entre les deux enseignements ipour le 
(rien du pays et l'apaisement des qnerelles in
testines. 

La suite du débat est renvoyée 1 vendredi ma
tin. La séance est levée. 

SEANCE DE L'APRBP-MTDT 
Pari». 22 juin. — M. Raoul Péret ouvre la 

séance ft 15 h. 55. 
MM Le Troequer et Maginot sent au banc ds 

gouvernement. 

u M*'m.|ff 
OT 11 n v v v u H B M J I I I M J 

Adoption 
de la proposition Pasqua! 

La Chambre adepte sans débat : 1. Le projet 
de loi relatif .1 la reconstitution des actes et ar
chives détruits dans les départements occupés 
par i'ennemi au cours de la guerre 1014 ft 1919; 
2. La proposition de résolution de M. Léon Pas
qua1, tendant .'i inviter le gouvernement ft ac
corder • me.ini.ie de la reconnaissance française 
aux prisonniers politiques condamnés par ies 
tribunaux militaires allemands: # Le projet de 
loi edopté oar la Chambre des députés, aiîopté 
avec modifications par le Sénat, relatif an mode 
d'avancement des fonctionnaires de l'enseigne
ment public primaire et secondaire détachés dans 
des établissements scientifiques ou des établis
sements d'enseignements ft l'étranger on dans 
des pays de protectorat. 

L'ARMÉE DE DEMAIN 
L'ordre du jour appelé 'a suite de ia discus

sion de la loi sur le recrutement de l'armée. 

M. A. Lefèvre demande le service 
de deux ans 

La marole est ft M. A. Lefèvre. député des 
Bouches-du-Rhone. pour soutenir son amende
ment, ainsi conçu : 

Art. 2. — La durée in service militaire daas 
l'armée active sera fixée provisoirement à 2 ans 
jusait a c* qu* le sombre des militaires servant 
au-delà de la durée prévue par le présent ar
ticle ait été réalisé. Les classes qui auront servi 
Ma* os réglai* provisoire passeront dans l'ar
mé* territorial* aux datas prévues par t» pre
ssât article. 

L'ALLEMAGNE N'EST PAS DÉSARMÉE 
Vous pensez bien, dit M. André Lefèvre. que 

ç'e«t pour des raisons très sérieuses que je de-
msnde ft ia Chambre d'allonger ia durée du ser
vice militaire. La Cuainlire sait quel est .'adver
saire possible, probable. C'est pour faire face 
ft cet adversaire que. il y a deux ans, j'ai dé
posé mou projet. Je ne l'ai donc pas conçu contre 
qui que ce soit. 

Je ne peux pas admettre que la sécurité du 
pays réde devant le chiffre de 18 moi* qui ne 
répond qu'a une promesse. Vous excuseras si 
mon il*ngage est brutal; c'est celui d'un homme 
qui parle sur ce sujet peut être pour la dernière 
fois, et qui finira par s'ineliner s'il voit qu'il oe 
heurte * la volonté inflexible de la représentation 
nationale. 

M. Aaéré Lafèvre. — Si vous ave* tous fait 
une promesse, celle de réduire la durée du ser
vice, vous avez aussi tons fsit un autre pro
messe, celle d'appliquer strictement le traité de 
Versailles. En face de qni vous trouvez-vous 
donc? 

En fsce d'une Allemagne diminée, ruinée? Al
lons donc, grftce ft sa natalité, elle a déjà re
trouvé sa population de 1914. 

Alors qne nous svons pensé refsire notre *i-
tuation par les moyens qni sont lea notree, en 
faisant des économies et en créant des impots, 
l'Allemagne est rainée par des dépenses aug
mentant sans easss; l'Etat est ruiné, mai» les 
particuliers s'enrichisaent et l'Etat ne leur de
mande pas d'impôt», car en Allemagne il n'y 
a qu* les étrangers qni sont contraints de payer. 

Ainsi l'Allemagne va ft la banqueroute en a'en-
richissant. 

Pendant c* temps, l'Allemagn* reconstitue son 
armement en préparant son matériel d'hommes 
d'abord et en substances ensuit*. 

Vous ne vous trouves donc pas devant une 
Allemagne désarmée. 

E. M. A. Lefèvre appuie de faits probante 
son affirmation. 

L'AALEMAGNC «C PREPARE 
A LA REVANCHE 

' M. Simaal*. — An cours d'nn' voyage que je 
vleas d* faire en Allemagne, j'ai constaté tout 
c* que vous affirme», c'est ainsi que les anciens 
officier» sent tenus d'avoir leurs anciens uni
forme* et qne tout le monde se prépare < la re
vanche et ft la guerre. (Applaudissements). 
M. Aaéré L*f*vr*. — Je remercie mon coiiégu* 
d'Alsace de cette confirmation qui ne vient pa* 
«la l'Aasaca Ananas, pul»as'U a vs lalessêm* 

passsr les troupes allemandes. lApplandisse-
ments.) 

M. André Lefèvre montre encore que sou» 
prétexte de pensions, fonctionnent normale
ment des bureaux de recrutement. 

M. André Lefèvre cherche à caiculcr ces effec
tifs d'après les documents officiels, relativement 
aux officiers sopétintrs. Ces document» portent 
286 colonels et lieutenant-colonels, alors qu'une 
cinquantaine serait normalement suffisants, et il 
faut tenir compte des officiers soi-tl »snt & la 
retraite, comme le içétiérsl Ludendorff. 

kl. Lafèvre. — Maiutensnt. eon-iHérons nne 
ehose plaisante. M. île M'int.ioue vos* a parlé 
des armements '1" ,:i sehiitzpolîzei. tandis que M. 
Leullier lotie réréjunnieusenneut un avion le 
jour ilu 1er mal pour cireu'ler au-dessus île 
Paris (Rires). La schutzpolizci a des avions, 
c'est lft que cela devient comique. I li de ce* 
avions atterrit au sommet d'une montagne, ofl il 
fut délivré par des «kieurs d" la B*B*B* schutapo-
lixei, car cette singulière police a une équipe de 
skieurs. (Mouvements). 

L'INCIDENT DE MUNICH 
M. A. Lsfèvre. — Mais ce n'est pas toujours 

drôle. C'est ainsi que dernièrement, à Munich, ies 
officiera de contrôle ayant voirlu visiter îa ca
serne de police de Munich, le major de cette ca
serne fit sortir le poste pour empêcher ia visite, 
et ajouta, pour ameuter 'ht foule : * Voilft ce» 
chiens qui viennent pour nous arracher nos der-
niftrs» armes s, (Mouvement d indignation sur 
tons les bancs). 

M. A. Lefèvr*. — Et l'officier de la Commis
sion Nollet fut frappé alors qu'il remontait en 
voiture. (Mouvement d'indignation sur tous les 
bancs). 

M. Maginot lit ft la Chambre la lettre de pro
testation que la Commission interalliée a adres
sés su gouvernement allemand, pour protester 
contre les faits que M. Lefèvre venr de signaler 
et pour réclsmer des sanction*. 

Voir diverses au centre : ("est insuffisant. 
M. Narcisse Boulanger. — Alors, que fallait-il 

faire? Personne ne veut la guerre. 
M. André Lsfèvre. — Je nui-- ft la tribune pour 

ni'exphquer. Personne ici ne veur la guerre: ia 
guerre, ce n'est pas nn argument politique. (Vifs 
applaudissements), et les gens qui ont entrepris 
U campagne K Poincaré la guerre s. no doivent 
pas se dissimuler qu'ils font ft leur pays un 
grund msl. (Vifs applaudissements sur presque 
tons les bancs, protestations sur les banc* com
munistes). 

M. Aaéré Lefèvre. — Ce n'est pas seulement 
un outrsge, c'est un* calomnie. Personne ne vou
drait avoir la responsabilité de provoquer de 
nouveau les deuils, les massacres et les ruines de 
la guerre. (Applaudissements aur de nombreux 
bancs.) _ 

s*. LeTevee répens ft quelque* Intel t apte m s. 
lis i-ontmue : 
Enfin, on en a en la preuve tangible. Des nwa-

no»irvres de cadres particulièrement intéressantes 
ont eu lieu ft des époques déterminées. Vous voyez 
que sur toute l'étendue do son territoire. i'Alle-
rasgne se prépare tous les jour», avec plus de 
succès, ft jouer encore une f-iis la partie. 

M. André Lefèvr* ssassIMa également de la 
facilité avec laquelle 'Allemagne peut refaire son 
marériel de guerre. Ce peuple là. vous lui récla
mes des milliards d'indemnités, il n'en a pas i>our 
vous payer; mais i! I accumulé l.ri milliards d'or 
ft l'é: ranger, et il prépare ia banqueroute pour ne 
pas î-éiparer. Il ne faut pas vous illusionnor, san* 
les réparation?, vous ue pouvez pas vivre si 
vous ne vous faites pas payer, vous ne ferez 
qu'accroître votie misère. 

M. Lefèvr* arrive ft ce au'il propose pour 
enrpéoher la guerre de revanche. 

L'orateur justifie son amendement en disant 
que le service de "J4 mois permettrait A la France. 
si l'Allemagne voulait s* battre, de l'obliger a se 
battre chez elle, dans ia Ruhr et en Wegtpbaiie. 
Je fais ft la Chambre une dernière adjuration. 
Sans doute, vous aves promis une réduction du 
service militaire et l'application stricte du traité 
de Versailles. Vous avez tort de croire qu'une 
chose peut se substituer ft l'autre. L'application 
du traité de Versailles vous permettra la réduc
tion de la durée du serv.ee. La réduction du ser
vice ne permet pas l'application du traité de Ver
sailles. Prenez garde. U v a quelque chose de plus 
important que de tenir une promesse électorale, 
c'est de ne pas laisser se flétrir les fruits de la 
victoire. Ceux qui auraient fait cela seraient irré
médiablement flétris par faiatoir*. (Applaudisse
ments ft droite et sur divers bancs au centre et ft 
gauche.) . 

M. Fabry veut répondre. ma*s de nombreux dé
putés réclament une suspension de séance. La 
séance est suspendue ft 17 h. 35. 

REPRISE DE LA SEANCE 
Elle est reprise ft 17 h. 40. 

M. Fabry à la tribune 
M. Fabry reconnaît que i'AH*m*gne n'accepte 

pas les dures conditions du traité de psia et 
qu'ele cherche par tous l«i moyens, à se dérober 
ft ses obligations. Tout cela a été révélé ft la 
Cqnuniskion de 1 année oui connaît ses responsa-
biît)éi>. La France a un atout pour jouer la dure 
partie de la puix. cet atout, c'est le Rhin. A tous 
les pointa de vue. l'occupation du Rjuin nous ipro-
cuxe une position avantageuse que nous n'avons 
pas le droit de méconnaître. Grftce ft l'effectif des 
prochaines classes lui seront de 250.000 hommes, 
nous avons la certitude que nous réunirons les 
effectifs indkapeesabies pour avoir sous la main 
les 32 divisions nécessaires à la sécurité du pays. 
I! n'y a ps» que le danger alleraoand. Il y en a un 
encore plus grand, c'est celai de laisser périr 
l'organisation militaire incomparable qne la guerre 
a laissée ft la France. Prenez garde de laisser 
s'anéantiT cette belle force morale de l'armée 
française. 

M. Maginot repousse l'amendement 
M. Maginot, ministre de la Guerre. — Le Gou

vernement vous demande de repousser l'amende
ment de M. André Lefèvre. Le service de 18 mots, 
déeiare-t-il, concilie les exigences de la défense 
nationale et de la politique économique dn pays. 

L'amssdemsst d* M. Lefèvr* mis a*x voix *st 
repoussé par 551 voix contra 9 sur 560 votait*. 

Le Président met alors aux voix le texte de la 
Commission pour le troisième paragraphe de l'ar
ticle 3: 

L* servies militaire a une durée • • 30 a s nées 
et accompli de la façon suivants: armé* active 
I sa M demi, disponibilités 2 an*, réserva de l'so-
tive 16 ans »t demi, réserve terrltortsl» 10 a«s. 

Le troisième paragraphe le pins important de 
tonte la loi est adopté par 340 voix contre 253. 
La suite da débat est renvoyée ft mardi. La 
séance est levée ft 18 h. 45. Séance vendredi ma
tin, suite de ia réforme de l'enseignement. 

La Haye, siège de réunions 
internationales * 

Le Régime de Tanger 
La concession des grandes entreprises 
Paria, 88 juin. — Au sujet de la récente 

note britannique relative à Tanger, on dit 
que du côté français,! on maintient que le 
Sultan souvera.iu du Maroc a ie droit do 
concéder directement à Tanger les grandes 
sutrspriaes, sans solliciter l'autorisation 
dn corps çfolotnatique looal. 

LA C O N F É R E N C E 
DES EXPERTS 

Les Eusses peuvent arriver à La Haye, 
tout eat prêt pour les recevoir. Tant an 
point de vue technique que matériel, les 
précautions sont prises, et M. Litvinoff 
trouvera, dès son débarquement, dans la 
capitale hollandaise, une installation con
fortable e t un programme de travail bien 
défini. , 

Si l'on en croit les bruits qui circulent, 
les bolchevisteg menacent d"6t.re. d'une dé
concertante intransigeance. 

LES nfLf iOUPS RUSSES 
vont réclamer la restitution des sommes 

déposées par le Tsar dans ies banques 
étrangères 

Paria, 22 juin. — l'n correspondant indi
que que le Comité technique du Conseil 
ti«s commissaire» du peuple, a suggère au 
Gouvernement des Soviets de charger i;i 
délégation russe, a La Haye, de réclamer 
la restitution des sommes déposées par le 
Gouvernement du Tsar dans les banques 
étrangères. 

D'après les documents du ministère des 
Finances impériales, 300 millions de rou
bles of auraient ct<« déposés dans les ban
ques de Londres, tandis que 116 millions 
seraient à Paris et 115 à Stockholm, 
L'ACCORD SUR LES QUESTIONS 

A POSER AUX RUSSES 
La Haye. 22 juin. — li* Commission des 

biens privés a tenu ce matin sa première 
réunion, sous la présidence de Sir Gream. 
1211e s'est occupée uniquement de la procé
dure. 

Ses membres sont tombés d'accord sur lea 
questions ft poser aux Russes et sur la façon 
de mener :a conversation suivant les prin
cipes qui ont été indiqués. 

La ^ommisïion des dettes et la Commis
sion des crédits 5e réunissent dan* la soirée. 

Elles seront appelées ft pr.adre des déci
sions analogues. 

UNE SEANCE PUBLIQUE 
DE LA COUR DE JUSTICE 

La Haye, 22 juin.— Une séance publique 
a été tenue ce matin, par ia Cour de Jus
tice. Pour la première fois, des gouverne
ment* ou des organisations étrangères 
étaient autorisés, par la Cour, à exposer 
leurs points de vue particuliers en\public. 

La Cour a entendu aujourd'hui le délè
gue du gouvernement britannique, M. Tal-
bot, sur la question de la représentation 
patronale et ouvrière a la Conférence du 
travail. 

Au nom de son Gouvernement, M. Tal-
bot a soutenu la thèse adoptée par le Gou-
varjDgaseat hollandais, lorsqu'il a emoit* 1» 
déJésnOe -cagvrier à ta Conférence du travail, 
d accord avec les troi«î organisations syndi
cales coalisées, et en 'aissant de côté la 
C. G. T., pourtant supérieure en nombre 
à chacune des trois autres. 

Les Gouvernements roumains, portugais 
et hongrois ont demandé à être entendus 
dans la question de la compétence agri
cole. 

LE BEY DE TUMS 
A PERDU CONNAISSANCE 
Le Bey de Tunis est sans connaissance 

depuis lundi, mais le pouls at la respira
tion continuent normalement. 

Si les règles habituelles qui président à 

LE BEY DE TUNIS 

la succession au trône sont suivies, sa cas 
où le bey viendrait à disparaître, c'est. Sidi 
Mohammend Ben' Mamound bey, cousin du 
bey, l'aîné dés agnats de la famille ehéri-
fienne, qui devrait être appelé au trône. 

Les garanties delà literie 
individuelle an Sénat 

Paris. 22 juin. — La séance est ouverte ft 15 
h. 15. sous la prcsi<>nce de M. Léon Bourgeois. 

M. Léon Perrier dépose une demande d'inter
pellation sur le» suppressions de chaires et de 
fonctions que le (coirvernement désire effectuer 
dans l'enseignement supérieur. 

LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 
L'ordre du jour appelle la première délibéra

tion sur la proposition de loi adoptée par la 
Chambre des députés sur les garanties de la li
berté individuelle. 

M. Poulie (Vienne^, fait l'historique du "pro
jet, et en indique lea principales dispositions. 

5f. Bartbou. garde des Sceaux, «lit que le Gou
vernement accepte les conclusions de la Commis
sion, c'est-odire l'abrogition de Tart. 10. parce 
qu'il estime que le code d'instruction criminelle 
lui donne les moyens d'atteindre les crimes et de
nts visés par M. Marraudt. 

M. Poulie dit qu'avec le nouveau texte la mise 
en liberté provisoire sera désormais la règle, si 
l'inculpé a un domicile certain et si la peine 
encourue est inférieure ft 2 ans d'emprisonne
ment. Néanmoins, il peut être dérogé ft cette 
règle ai l'inculpé est dangereux pour la sécurité 
publique. 

Le projet est adopte. 
Le Sénat adopte encore le projet concernant 

les lieux de sépulture ft établir ponr les mili
taires dea armées allemandes décédés en France 
pendant 1* guerre, et le iprojet rektif 1 un 
échange entre le Musée dn Louvre et la commis
sion italienne d'archéologie sacrée. 

Séance vendredi 4 15 h.; la séance est levée * 
18 heure*. 

Aux Assise* de la Soin*) 

UN MARI ASSASSINÉ 
& COUPE EN MORCEAUX 
par sa femme et son ami 
L'interrogatoire des deux accusée 

Le récit du drame i 

P R E M I È R E A U D I B N G B 
Paris, 22 juin. — Du monde dea „ 

de lettres, nous allons descendre parmi d* 
très petites gens. La r<,Ur d'assises Juge a*> 
jourd'hu* une couDurière, Estelle Barsat, «ni 
a tué son mari, ne l'a pa* mis dans nne massa, 
mais aidée de son ami l'a coupé en morcesas 
pour se débarrasser du cadavre. Oe mari «tait 
carçon d'hôtel et se nommait fJsston Jobin. 
Son anni, son complice, Charles Burger, était 
sommelier dans le même hôtel que Jobln. 

L AUDIENCE 
n est 2 h. lorsque les juré» entrent J«™« 1g 

salle d'audience. 
Sur la table de» pièces ft conviction, deux pas 

qwts entourés de papier gris et un bocal ve*f 
comme on en voit i h» devanture des phknaa* 
cien». n contient deux moine coupées, eefles a» 
malheureux Jobin. 
. M. Drioux, conseiller t la Oour, euvr* i as» 
dience ft 2 h. yt. 

LES ACCUSÉS 
Les accusés entrent au même moment. D'aboc* 

Estelle Harlet née ft Cousolre (Nord), en tailleus 
bleu, chapeau de melusine ft grands inonda. C'**i 
une blonde ft petits cheveux coupés qui a paaas 
visiblement ia trentaine. 

Une courte moustache Monde dans us petk 
visage Tond, les oreilles très ronges. Burger né I 
Ponts-Mousson regarde obstinément par terre. 

Après un interrogatoire d'identité trèe râpais 
le président Drioux recommande aux accusé» de 
bien «Voûter l'acte d'accusation. 
L'INTERROGATOIRE D'ESTELLE HARLstl 

La lecture de l'acte d'accusation eat finie «l 
M. Drinux commence l'interrogatoire de Mm* 
Estelle Hariet, veuve Jobin. 

< 'n »ntend ICR questions du président Drïoo» 
mais trè* |>eu de réponses de l'aorusée qui ru-os» 
naîi nielle a vOu en cViissf et que osariée ave* 
G. .Ichin elle trompa plusieurs fois ce demie» 
avant de connaître Burger. 

La veuve Jobin dit un oui timide i cbaqat 
demande du président, cependant elle protesta 
quand on lui parle de l'influence qu'elle avait rat 
son mari. 

L» président rappelle rapidement 'a sceo* d* 
crime d'après l'acte d'ai^nsation et E. Jobin TS<. 
connaît ces faits pur de petits sian-s de t*te. 

BURGER EST INTERROGÉ 
C'est au tour de Oh. Bifrgcr. 
U ne parle guère plus haut que son amie, asaia 

peu à p*a «a vois s affamait. U a***)* 4** ssssns} 
[dation* de. camaraderie au'il Basa avec <L Istss" 
C'était, dht-U. nn garcoti efee-aaant. 

L'accusé raconte «m'ayant perdu sa femme, il 
fut réconforté, dans sa douleur, par ses aasia 
Jobin. 

— A ce moment-la. insiste M. Drioux. voua 
trouvant veuf vous ne saviez plus qne devenir. 
avec vos deux enfant*. Jobin vous dit d'aJsw vais 
sa femme. 

— Oui. M. le Président, reconnstt Oh. Bunger, 
e':le fut très secourable. 

Et l'on en arrive ft la cohabitation de Burssi 
chez Jobin. Il raconte *aux jurés, d'une voix très 
douce, comment son intimité se forma avst 
F.ste'.le Jobip. 

L'interrogatoire se poursuit sur lee relations' 
•••pistolaire.'! de Bur^'r qui est reparti poar la, 
iront, et d'Estelle Jobin. 

— Vous écriviez, dit M. Drioux. trois foi* pas 
jour et dans tontes ces lettres vons lui demanda»* 
de qritter s m mari. Mai» qn'a-t-elie réponds t 
cette proposition ? 

— Tout d'abord elle a refusé 
Estelle Jobin proteste qu'elle n'a pas vo*BS 

quitter son mari, ni à ce moment-ià. ni plus tara» 
bien qne dans ses lettres elle senAle laisser par» 
cer sou consentement. 

— Je n'y ai consenti plus tard, que son* «a 
pression. 

M. Drioux examine le,s lettres de dé: 
que Burger écrivit pour se débarrasser de 

— Je pensai-, dit Burger. d'après es- sjBS 
m'avait avoue sa femme, que Jobin ainsi dénenet 
déserterait on hien s'en irait sous les drapeaux. 

De toute» façons nous serions, nenstone-neua, 
débarrassés de lui. 

— F^t-il exact eue vous étiez sous le csaittts 
de cette femme, demand- le président Drioax «t 
que comme vous l'avez déclaré au juge d'isstrsav 
tien, vous étiez prêt ft tout quitter poar ail as, 
avec elle? 

— Oui. répond Burger. 
L'audience «»ST suspendue. Tl e»t 4 b. menât 

le quart. 
REPRISE DE L'AUDŒNCB 

A 4 h., lauxucnce est reiprise. Estelle Jsfclg 
tout aussitôt reprend la parole: elle n'a p*a vous* 
quitter son mari Elle apporte un démenti ans 
paroles de Burgwr. 

LE RECIT DU CRIME 
Le 28 mars 1920 elle me dit: «H ne partir* 

pas. U faut qu'il s'en aille, me déciara-t-eD*. Ta 
ne manne.- pas si tu ne me débarrasse* pas S* 
lui ». affirme Burger. 

Estedie Jobin assise proteste. < Ob'! c* BSat 
pas vrai. Je ne lui ai pas dit de tuer mon mari 
o,ui fut si bon pour ie* miens. » 

Et M. Burger d'une voix entrecoupée fait 1* 
récit du crime. C'était le soir du 23 mare UBO, 
j'arrivai. Mme Jobin dans sa cuisine me reest 
avec fierté et dédain. EEe me dit que je ne aavaia 
pas me débarrasser de Jobin. que j'allais être 
chassé. Jobin était dans s* chambre, il Usait 
Sous ses reproches, ie devins fou. 

L'accusé ihé&ito. 11 n'ose parler, il remue »*S 
grosses mains rouges, baisse la tête. 

— Allons, dit M. Drioux, c'est le commence
ment de l'expiation, racontes vous-même. 

— Alors, reprend Burger, affolé par les reprs* 
otaes de mon amie, je suis entré dans la chambra 
de Jobin et lui ai cherché querelle. 

J'ai reproché t Jobin son attitude antipatrie-
tique. Il me dit que je l'ai dénoncé. D'une parai» 
a. l'autre je saute sur Ini. (Silence.) 

— Vous le saisissez ft la gorge? 
— Oui. M. le Président, je le tenais ft la sort* 

d'une main. Nous nous battions: en se débattant 
Jobin renversa une table. Ccia fit du brait. 
L'électricité s éteignit. Alors je senti» une pré
sence près de mni qui me donn* de la force «t ja 
serrai, je serrai dans la nuit jusqu'à ce qu* a) 
corps devint insrte. i Long silence. 1 

— Voilft. M. le Président, ft ce moment j * I*af 
lftehé. 

Burger se tait et écoute la décaaratioa de Ma**, 
Jobin: , 

— Je loi ai dit: «Il faut qu oa an Uni*** », 
mais cela voulait dire, il faut nous séparer. J**] 
pris Burger par ie veston, je lui criai: c Qu* 
fais-tu. laisse-le! » Alors, Q aa'a repoussé, A as 
moment c'était fini-

Xi l'un ni l'antre ne veulent parier de la rés*> 
solution qu'Us ont prise : dépecer le cadavr*. 

— Cela se fit -par lea yeax. commence 
— Par les yeux ? s'étonne M. Drioux. rrpli«jnis*x 

vous. 
— D'abord j'ai peu** i une malle et puis f | | 

réfléchi que c'était trop gros. Alors noua 
pensé ft ce qu* vos* ssver. 

— Oh! interrompt «rstane Joaès, eos»«*j 
cela. Jasa*** 1 M fat aaatiia s* sa a****» 
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